
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
DU CONSEIL DE LA 

COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 
 

 
 

 
Séance tenue le jeudi 30 mai 2024 à 11 h 00 au siège de la 
Communauté métropolitaine de Montréal situé au 1002, rue 
Sherbrooke Ouest, bureau 2400 à Montréal. 

 
Sont présents : 
 
Mme Valérie Plante, présidente 
 
M. Stéphane Boyer, vice-président 
Mme Doreen Assaad 
M. Éric Alan Caldwell 
M. Martin Damphousse 
M. Richard Deschamps 
M. Sterling Downey 
Mme Sandra El-Helou  
Mme Catherine Fournier 
M. Michel Gibson 
Mme Nathalie Goulet 
M. Patrick Marquès 
M. Denis Martin 
M. Beny Masella 
M. Peter McQueen 

Mme Lise Michaud 
Mme Pascale Mongrain 
M. Sébastien Nadeau 
M. Jérôme Normand 
Mme Flavia Alexandra Novac 
Mme Dominique Ollivier 
M. Sylvain Ouellet 
M. Jocelyn Pauzé 
M. Guy Pilon 
Mme Marie Plourde 
M. Luc Rabouin 
M Guillaume Tremblay 
M. Eric Westram 

 

 _____________________  
 

Le directeur général, M. Massimo Iezzoni, et la secrétaire, 
Me Caroline Duhaime, assistent à la séance. 
 _____________________  

 
La convocation a été transmise le 23 mai 2024. 
 _____________________  

 
 Le quorum étant constaté, madame Valérie Plante, la 

présidente, déclare la séance ouverte à 11 h 05. 
 _____________________  

 
 À moins d’indication contraire, tous les votes sont unanimes. 

 _____________________  
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 
 
Aucune question n’a été reçue des citoyens pour la séance extraordinaire du conseil du 
30 mai 2024. 
 ___________________  
 
CC24-035 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AMENDÉ 
 

  
PROPOSÉ PAR : M. Guillaume Tremblay 
 
APPUYÉ PAR : M. Peter McQueen 
 
Il est résolu d’adopter l’ordre du jour amendé tel que soumis pour 
la présente assemblée. 
 ___________________  
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CC24-036 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

TENUE LE 25 AVRIL 2024 
 

  
PROPOSÉ PAR : Mme Nathalie Goulet 
 
APPUYÉ PAR : M. Jocelyn Pauzé 
 
Il est résolu d’approuver, avec dispense de lecture, le procès-verbal 
de la séance ordinaire du conseil tenue le 25 avril 2024. 

 ____________________  
 
 
CC24-037 CADRE FINANCIER DU TRANSPORT COLLECTIF 2025 
 

 Proposition principale 
 
ATTENDU QUE les 82 maires et mairesses de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) ont unanimement demandé au 
premier ministre du Québec, M. François Legault, dans une 
correspondance transmise le 7 novembre 2023, de verser une 
somme de 346 M$ pour financer 75% du déficit résiduel des coûts 
d’exploitation du transport collectif métropolitain en 2024; 
 
ATTENDU QUE la proposition finale de cadre financier 2024 
imposée par la ministre le 2 novembre 2023 a accordé une aide 
financière de 238 M$, ce qui était nettement inférieur aux 346 M$ 
demandés, et a obligé les sociétés de transports à réaffecter des 
sommes non récurrentes pour boucler leur budget et les villes à 
augmenter leurs quotes-parts destinées au transport collectif; 
 
ATTENDU QUE dans le budget du Québec annoncé le 7 mars 2024, 
le ministre des Finances n’a prévu aucune aide supplémentaire 
destinée au cadre financier du transport collectif dans le Grand 
Montréal pour l’année 2025; 
 
ATTENDU QUE le manque à gagner pour boucler le cadre financier 
du transport collectif en 2025 et permettre d’éviter une réduction 
du service est estimé à 561,3 M$;  
 
ATTENDU QUE le manque à gagner pour 2026, 2027 et 2028 est 
respectivement de 604.6 M$, 670,4 M$ et 697,8 M$; 
 
ATTENDU QUE les OPTC continuent de mettre en place des 
mesures d’optimisation de leurs activités, mais que certaines 
mesures, telles que la mutualisation de certains services, prendront 
du temps avant de générer des économies et nécessiteront des 
changements législatifs; 
 
ATTENDU QUE certaines mesures d’optimisation apporteront des 
gains financiers réels alors que d’autres mesures se traduiront par 
une meilleure performance générale du transport collectif, qui 
constitue un bénéfice plus difficilement quantifiable; 
 
ATTENDU QUE des ressources financières gouvernementales 
devront être consacrées à la mise en œuvre de certaines 
optimisations et que les bénéfices récurrents attendus à long terme 
surpasseront les coûts initiaux de mise en place, qui eux sont 
ponctuels; 
 
ATTENDU QUE les municipalités souhaitent maintenir le niveau de 
services et développer de nouveaux services pour la population; 
 
ATTENDU QU’une part importante du déficit anticipé émane de 
décisions gouvernementales telles que la mise en service du REM; 
 
ATTENDU QUE la politique de financement de l’ARTM fixe les 
paramètres pour les cinq secteurs et que le partage de la facture 
entre les municipalités concernées peut être déterminé par ledit 
secteur; 
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ATTENDU QUE plusieurs usagers du transport collectif n’ont aucun 
autre moyen de transport, comptent sur la desserte actuelle pour 
se déplacer et seraient grandement affectés par d’éventuelles 
réductions de services; 
 
ATTENDU QUE le transport collectif permet non seulement 
d'améliorer la qualité des milieux de vie, de l'environnement et de 
la santé publique, mais il contribue aussi au développement 
économique en réduisant la congestion routière, en facilitant la 
mobilité et en limitant les frais de déplacement; 
 
ATTENDU QUE la ministre des Transports et de la Mobilité durable 
a indiqué à plusieurs reprises qu’elle contribuerait minimalement à 
hauteur de 200 M $ en 2025 laissant ainsi un manque à gagner de 
361,3 M$ aux municipalités en 2025;  
 
ATTENDU QU’en augmentant les contributions des municipalités 
de 6%, en utilisant l’entièreté des sommes non récurrentes 
disponibles dans les OPTC et l’ARTM, en reportant certaines 
dépenses comme la mise en service du REM en 2026, et en 
effectuant certaines optimisations, il reste minimalement un 
manque à gagner de 193,5 M$ en 2025;  
 
ATTENDU QUE ce manque à gagner continue d’augmenter en 
2026, 2027 et 2028;  
 
ATTENDU QUE le seul moyen dont dispose la CMM pour diversifier, 
hors du champ foncier, les revenus du transport collectif est la taxe 
sur l’immatriculation des véhicules de promenade (TIV); 
 
ATTENDU QUE sans majoration de la TIV, ce manque à gagner 
représenterait une augmentation des contributions municipales en 
moyenne de 25,6 % en 2025; 
 
ATTENDU QUE le tarif projeté de la TIV doit être établi auprès de la 
Société d’assurance automobile du Québec au plus tard le 
1er octobre; 
 
Il est résolu : 
 
D’adopter le Règlement numéro 2024-110 modifiant le Règlement 
numéro 2019-79 concernant la taxe sur l’immatriculation de tout 
véhicule de promenade; 
 

De déroger de la politique de financement à condition qu’il y ait une 
majoration de la taxe sur l’immatriculation des véhicules de 
promenade, une hausse uniforme de 6% de la contribution 
municipale et une hausse de 3% à des revenus tarifaires, à défaut, la 
politique de financement sera appliquée en 2025 ; 
 

Que toute la majoration de la TIV adoptée par le conseil de la CMM 
résultant de la présente résolution soit : 
 

1. Affectée au déficit régional du transport collectif dans le cadre 
d’une dérogation de la Politique de financement en 2025; et, 

 

2. Retournée aux cinq secteurs lorsque la Politique de 
financement sera révisée pour une application en 2026. Dans 
le cas où la Politique ne serait pas révisée au plus tard en 
septembre 2025, la majoration de la TIV retournerait aux cinq 
secteurs dès 2026, la Politique de financement actuelle serait 
appliquée à ce moment. 

 

De réviser les modalités de la politique de financement pour 
atteindre une meilleure équité entre les secteurs; 
 

Que la politique de financement devra s'appuyer sur les principes 
d'utilisateur-payeur, de bénéficiaire-payeur et prendre en 
considération l'offre de service dans chacun des secteurs; 
 

De demander à l’ARTM de finaliser son plan d’optimisation à 
l’automne visant notamment la mutualisation de certains services 
afin d’optimiser les sommes allouées en transport collectif pour la 
période 2026-2028; 
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De réitérer à la ministre de bonifier l’aide financière de 200 M$ pour 
l’année 2025 et de finaliser le nouveau cadre financier révisé pour 
2026-2028 avec des contributions majorées qui prévoit notamment 
une aide spéciale pour la période transitoire d’optimisation pour 
assurer l’exploitation et le développement du transport collectif; 
 
De réviser au besoin lors d’une séance du conseil de la CMM du 
26 septembre, l’augmentation du tarif de la TIV en fonction de 
l’évolution des discussions sur une contribution financière 
additionnelle du gouvernement du Québec au transport collectif 
en 2025. 
 
Proposition de report  
 
Mme Lise Michaud propose de reporter la résolution à une autre 
séance et M. Guy Pilon appuie la proposition de report. 
 
Mme Valérie Plante demande le vote et M. Jocelyn Pauzé appuie la 
demande de vote. 
 
Vote sur la proposition de report 
 
Votent en faveur de cette proposition : Mme Lise Michaud, M. Martin 
Damphousse, M. Patrick Marquès et M. Guy Pilon. 
 
Votent contre cette proposition : Mme Valérie Plante, M. Stéphane 
Boyer, Mme Catherine Fournier, M. Denis Martin, Mme Dominique 
Ollivier, M. Sylvain Ouellet, M. Luc Rabouin, M. Éric Alan Caldwell, M. 
Richard Deschamps, M. Sterling Downey, M. Michel Gibson, Mme 
Nathalie Goulet, M. Beny Masella, M. Peter McQueen, M. Jérôme 
Normand, M. Jocelyn Pauzé, Mme Marie Plourde, Mme Sandra El-
Helou, Mme Flavia Alexandra Novac, Mme Doreen Assaad, Mme 
Pascale Mongrain, M. Sébastien Nadeau, M. Guillaume Tremblay et 
M. Eric Westram. 
 
Contre : 24    En faveur : 4 
 
La proposition de reporter la résolution à une autre séance est 
rejetée. 
 
Proposition principale 
 
La proposition principale est proposée par M. Sylvain Ouellet et elle est 
appuyée par M. Jérôme Normand. 
 
Il est proposé de procéder par un vote inversé. 
 
Mme Lise Michaud, M. Martin Damphousse, M. Patrick Marquès et M. Guy 
Pilon votent contre. 
 
Contre : 4    En faveur : 24 
 

 ____________________  
 
 
CC24-038 MODIFICATION DU PLAN STRATÉGIQUE ORGANISATIONNEL 2021-

2025 DU RÉSEAU DE TRANSPORT MÉTROPOLITAIN (EXO) 
 
  

PROPOSÉ PAR : M. Denis Martin 
 
APPUYÉ PAR : Mme Pascale Mongrain 
 
Il est résolu : 
 
D’approuver, en vertu de l’article 158 de la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal, la modification du Plan stratégique 
organisationnel 2021-2025 du Réseau de transport métropolitain 
(exo). 

 ____________________  
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CC24-039 RAPPORT DE SUIVI SUR LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES DU 

PMGMR POUR L’ANNÉE 2023 
 
  

 
PROPOSÉ PAR : M. Jocelyn Pauzé 
 
APPUYÉ PAR : Mme Flavia Alexandra Novac 
 
Il est résolu de prendre acte du rapport de suivi sur la mise en 
œuvre des mesures du PMGMR pour l’année 2023. 

 ____________________  

 
CC24-040 LISTE DE CONTRATS DÉPOSÉE EN VERTU DE L’ARTICLE 47.1 DE LA 

LOI SUR LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 
 
  

La secrétaire dépose la liste de contrats du 1er avril au 11 mai 2024 
en vertu de l’article 47.1 de la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal. 

 ____________________  
 
 
CC24-041 ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ EXÉCUTIF 

RCE-02-3 RELATIF À LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS AU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 
  

PROPOSÉ PAR : M. Patrick Marquès 
 
APPUYÉ PAR : Mme Sandra El-Helou 
 
Il est résolu d'adopter le Règlement intérieur du comité exécutif 
RCE-02-3 relatif à la délégation de pouvoirs au directeur général. 

 ____________________  
 
 
CC24-042 NOMINATIONS DE MEMBRE ET VICE-PRÉSIDENT POUR 

CERTAINES COMMISSIONS 
 
  

PROPOSÉ PAR : M. Richard Deschamps 
 
APPUYÉ PAR : M. Peter McQueen 
 
Il est résolu :  
 
De nommer M. Éric Alan Caldwell à titre de vice-président de la 
commission du développement économique, des finances et de 
l'emploi en remplacement de M. François Limoges ainsi que 
Mme Dominique Ollivier à titre de membre de la commission du 
développement économique, des finances et de l’emploi en 
remplacement de M. Luc Rabouin; 
 
De nommer M. Sterling Downey à titre de membre de la 
commission de l'habitation et de la cohésion sociale en 
remplacement de M. Pierre Lessard-Blais; 
 
De nommer M. Pierre Lessard-Blais à titre de membre de la 
commission de l’environnement et de la transition écologique en 
remplacement de Mme Laurence Lavigne Lalonde. 

 ____________________  
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CC24-043 CALENDRIER DES SÉANCES DU COMITÉ EXÉCUTIF ET DU 

CONSEIL POUR L’ANNÉE 2025 
 
  

PROPOSÉ PAR : M. Michel Gibson 
 
APPUYÉ PAR : M. Jocelyn Pauzé 
 
Il est résolu :  
 
De fixer les séances ordinaires du conseil et du comité exécutif pour 
l’année 2025 selon le calendrier ci-joint; 
 
De fixer la séance extraordinaire du conseil pour l’adoption du 
budget de l’exercice 2026 au 9 octobre 2025 à 10h00. 

 ____________________  
 
 
 
ALLOCUTION DES PRÉSIDENTS ET PORTE-PAROLE DES COMMISSIONS :  
 

- Mme Marie Plourde, prend la parole à titre de présidente de la commission 
de l’aménagement et de la mobilité et présidente de la commission 
spéciale sur la révision du Plan métropolitain d’aménagement et de 
développement. 
 

- M. Peter McQueen, prend la parole à titre de vice-président de la 
commission de l’habitation et de la cohésion sociale. 

 ________________________________   
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11 h 36. 
 

Les résolutions numéros CC24-035 à CC24-043 consignées dans ce 
procès-verbal sont considérées signées comme si elles l’avaient été 
une à une. 

 
 

 
 

 _____________________________  
Valérie Plante 
Présidente 
 

 
 
 ____________________________  

Caroline Duhaime 
Secrétaire  

 


